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Organisation politique fondée en 1949, le Conseil de l'Europe veille au renforcement de la démocratie et des droits de 
l'homme à l'échelle du continent. Il élabore des réponses communes aux défis sociaux, culturels ou juridiques posés 

à ses 46 Etats membres. 
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Déclaration du CPT sur les tortures et les détentions illégales 
dans la République tchétchène de la Fédération de Russie : 
« regrettable mais pleinement justifiée » 
Déclaration de Terry Davis, Secrétaire Général du Conseil de l'Europe  
 
Strasbourg, 13.03.2007 – « Je suis très préoccupé par la déclaration du Comité 
du Conseil de l'Europe pour la Prévention de la Torture selon laquelle des 
personnes continuent d’être illégalement détenues et torturées par les autorités 
de police et les forces de sécurité dans la République tchétchène de la 
Fédération de Russie. Cette déclaration n’intervient que quelques jours après 
que Thomas Hammarberg, Commissaire aux Droits de l'Homme du Conseil de 
l'Europe, se soit rendu dans la région et ait exprimé ses soupçons au sujet des 
tortures et des mauvais traitements qui pourraient être largement répandus en 
République tchétchène. La situation est encore aggravée par l’incapacité des 
autorités à enquêter sur les allégations et à poursuivre les auteurs de ces actes 
en justice. 
 
L’interdiction de la torture, énoncée à l’article 3 de la Convention européenne 
des Droits de l'Homme, est claire et absolue. Le rôle du Comité pour la 
Prévention de la Torture est d’aider nos Etats membres à respecter cette 
interdiction. La règle de confidentialité concernant les travaux du CPT a été 
établie pour faciliter cette aide. Elle ne doit pas servir à masquer le manque de 
coopération des pays concernés. Il est donc regrettable, mais pleinement 
justifié, que le CPT ait eu à recourir à la mesure exceptionnelle consistant à 
publier une déclaration publique sur la situation dans la République tchétchène 
de la Fédération de Russie. 
 
J’appelle le Gouvernement russe à suivre effectivement, sans délai et sans 
réserve, la recommandation formulée par le Comité pour la prévention de la 
torture dans la déclaration qu’il a publiée aujourd’hui. » 
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